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ARTICLE 13
Apreslemot :
« communication »,
rédiger ainsi lafindel’ainéa4:

« en dehors des cas prévus par laloi ou le réglement, avec | une des personnes suivantes : ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise asimplifier le registre prévu par | article 13 en excluant les relations entre les
responsables publics et les acteurs de la société civile prévues par des textes légidatifs ou
réglementaires.

Cette exception vise les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles
d’employeurs lorsgu’ elles interviennent dans le cadre de I article L. 1 du code du travail, mais aussi
de multiples acteurs qui sont en communication avec les pouvoirs publics pour des raisons
normatives.
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